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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10 , insérer l'article suivant:

I. – Les entrepôts logistiques usant de commandes vocales automatisées pour diriger l'action des 
salariés sont soumis à une taxe exceptionnelle.

II. – Un arrêté signé par les ministres chargés du travail et de l'économie détermine les modalités de 
paiement de la taxe et les types de commandes vocales soumises à la taxe mentionnée au I. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Les systèmes de guidage par reconnaissance vocale constituent une source de dégradation de la 
santé par le biais de leur effet sur le travail du préparateur de commandes." explique Philippe 
Devezies, chercheur en médecine du travail.

Les entrepôts logistiques n'étaient déjà pas des lieux d'une grande convivialité. Cependant, le 
guidage vocal achève la transformation de l'humain en robot. De plus, plusieurs études semblent 
montrer que les risques pour la santé sont élevés avec ce type de ""management"". 
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Cet amendement taxe les entrepôts qui usent des commandes vocales afin de lutter contre la 
déshumanisation des salariés.


